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Résumé :  
Les mutations du contexte économique, technologique et social ont causé et 
causeront,  sous l'effet de contraintes et coercitions, des réformes dans le secteur 
de l'enseignement supérieur à travers le monde.  
Ceci a rendu nécessaire une adaptation voire un changement des pratiques 
managériales des établissements d’enseignement supérieurs, vers l'intégration 
d'une logique de résultats et de performance.   
Nous nous intéressons ainsi à la nature des changements survenus dans 
l'environnement externe et interne des universités en prenant comme exemple 
l'expérience des universités tunisiennes. Nous proposons d'étudier l'articulation 
des processus budgétaire, stratégique et organisationnel  pour une meilleure 
gestion et cohérence des réformes entreprises.  
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INTRODUCTION 
Durant ces dernières années, le contexte dans lequel les universités évoluent, a 
été totalement métamorphosé. Les mouvances de l'environnement externe 
poussent ces établissements, à réinventer leur offre de services et leurs modes de 
fonctionnement, à prendre des décisions stratégiques et des risques qui sont 
latents à leur culture et à leurs traditions.  
De plus ils se trouvent en phase de restrictions budgétaires accompagnée d'un 
accroissement d'une obligation de transparence et de reddition des comptes. Ceci 
a rendu nécessaire une adaptation voire un changement de leurs pratiques 
managériales, pratiques qui, traditionnellement, étaient réduites à un contrôle de 
conformité entre objectifs et moyens. L'instauration d'une culture managériale 
basée sur une logique de résultats devient progressivement un exercice 
obligatoire pour les universités soucieuses de bien gérer ses réformes en vue 
d'une meilleure performance. 
Comment accompagner de tels changements et réformes dans un milieu qui a été 
caractérisé depuis plusieurs années par la rationalisation des activités à travers un 
système de règles impersonnelles, bureaucratiques et écrites ? 
Dans ce cadre, nous nous intéressons dans une première partie, à la nature des 
changements survenus dans l'environnement externe et interne des universités  
en prenant comme exemple l'expérience des universités tunisiennes. Dans une 
deuxième partie, nous proposons d'étudier l'articulation des processus budgétaire, 
stratégique et organisationnel  pour une meilleure gestion et cohérence des 
réformes entreprises.  
 
1. UNIVERSITE ET NOUVEAU CONTEXTE D'ACTIONS : ENJEUX ET 
IMPACTS ORGANISATIONNELS  
Les mutations et les mouvances observées dans l'environnement des 
organisations universitaires ne sont certes pas  sans effets sur les modes de leur 
représentation et donc leur fonctionnement. Ainsi, de nombreuses universités, à 
travers le monde, sont engagées dans des réformes et des changements de leurs 
pratiques managériales et en particulier budgétaires. Pour bien mener la conduite 
des réformes, il s'avère nécessaire de comprendre leurs origines et leurs facteurs 
d'émergence. Nous nous intéressons ainsi, à la nature des changements survenus 
dans l'environnement externe et interne des universités, dans un premier temps à 
travers le monde, et dans un deuxième temps à travers l'expérience tunisienne.  
 
1.1. METAMORPHOSE DE L'ENVIRONNEMENT EXTERNE ET 
INTERNE DES UNIVERSITES 
Le développement de la mondialisation des marchés, des économies, l'avènement 
d'une société de savoir et la circulation de plus en plus libre des personnes, des 
capitaux et des marchandises conduisent actuellement à l'accroissement de la 
compétitivité à travers le monde. Ces changements ont eu des impacts profonds 
sur le fonctionnement du secteur public, sous l’effet de contraintes structurelles 
ou encore par la coercition (Guert-talon, 2004).  
Plusieurs pays à travers le monde se sont ainsi engagés dans des efforts de 
réformes et de modernisation du secteur public. Une de ces dernières vagues de 
réformes est instauré depuis les années quatre vingt dix et présentée sous le label 
"nouvelle gestion publique" ou en anglais "New Public Management" (Finger et 
Ruchat, 1997 ; Möncks, 1999 ; Minogue, 2000). Ce concept met au cœur de la 

 



gestion publique la notion de performance en inscrivant l’action de l’Etat dans 
une logique de résultats (Trosa, 2000 ; Demeestère, 2005 ; Emery, 2005).  
L'université, organisation publique, représentée comme un système social ouvert 
sur son environnement n'est pas exempte des conséquences de ces dites 
évolutions de son environnement.Ces évolutions se manifestent dans des actions 
d'internationalisation des universités, dans l'émergence de nouvelles formes de 
formation et d'apprentissage (telles que la formation à vie et le e-learning).    
Pour suivre les évolutions de l'environnement mondial, une logique de marché et 
de concurrence apparaît, ainsi, de plus en plus en milieu universitaire (Denman, 
2005). Ceci a pour conséquence de faire entrer l’enseignement supérieur dans 
une perspective d’innovation le rapprochant d’une logique économique 
marchande. 
D'une façon complémentaire et parallèle, les universités s’inscrivent elles aussi 
davantage dans une logique de service aux clients (Denman, 2005, Baumgartner 
et Solle, 2006). Elles font de plus en plus appel à leur " clientèle " afin 
d’accroître leurs possibilités économiques et cherchent à attirer non seulement 
des "étudiants locaux ou nationaux mais aussi étrangers" (Arnove, 2003, cité par 
Denman 2005). 
Cette métamorphose du contexte (Savall et Zardet, 2005) exige une nouvelle 
approche de l’enseignement supérieur (Mehdioui, 2004) ainsi qu'une redéfinition 
de son rôle et de ses missions (Bourqia, 2004). Ces nouvelles missions ont pour 
objectifs le renforcement de la formation et la recherche, l'amélioration de l'offre 
de services, le développement de la formation continue et l'enracinement d'une 
culture entrepreneuriale et de création d'entreprise. Ces missions, qui nécessitent 
une ouverture sur l'environnement national et international sous forme de 
coopérations et de partenariats, se basent sur une nouvelle approche de 
l'enseignement supérieur.  
Si nous nous immisçons dans la gestion et le fonctionnement interne de 
l'université, nous pouvons constater l'existence de multiples problèmes internes 
qui peuvent constituer des entraves pour répondre aux évolutions de leur 
environnement.  
La première entrave au changement réside dans le fait que les universités 
publiques sont des organisations bureaucratiques régies par les règles rigides de 
la comptabilité publique qui ne favorisent pas la souplesse et l'apprentissage 
nécessaires pour la conduite du changement. Elles sont qualifiées de bureaucratie 
professionnelle (Mintzberg, 1982) et considérées comme des institutions 
originales à plus d’un titre, en particulier en raison de leurs missions, de leurs 
valeurs, et de leurs caractéristiques organisationnelles (Briole et al.1999, p.4-6).  
Cette première entrave est accentuée par un problème de massification des 
étudiants associé la plupart du temps, à des restrictions budgétaires. Et même s'il 
existe un accroissement du budget, cet accroissement ne peut pas suivre le 
rythme d'augmentation du nombre d'étudiants. 
Nous pouvons parler ainsi d'une nécessité de transformation, et de modernisation 
des universités voire même d'une métamorphose délibérée stimulée (Savall et 
Zardet, 2005). Ainsi certains changements sont caractérisés par l'instauration 
d'une nouvelle culture managériale mettant l'accent à la fois sur l'efficience et la 
qualité des services offerts et la reddition des comptes.  
Revoir le concept et la nature de la faute de 

 



1.2. L'EXPERIENCE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR TUNISIEN : 
VERS UN NOUVEAU CONTEXTE D'ACTION  
Le rapprochement de la Tunisie avec l'Union Européenne et l'ouverture à 
l'économie globale imposent l'accélération de l'investissement en capital humain 
et le renforcement de sa qualité. En plus, l'insertion sur les marchés 
internationaux ne laisse plus le choix et dicte la recherche d'une compétitivité 
accrue (Banque mondiale, 1998). Face à ces défis, la Tunisie est entrée depuis 
plusieurs années, dans une phase de son histoire dans laquelle les changements 
deviennent plus radicaux et plus rapides. Etant donné que l’enseignement 
constitue un pilier central de la stratégie de développement de la Tunisie 
(MESRST1, 2006 b) et un moteur de sa croissance et de son évolution, la Tunisie 
a choisi de s'intéresser de très près aux défis de ce secteur en particulier celui de 
l'enseignement supérieur.  Toutefois, le système tunisien de l’enseignement 
supérieur a connu une rapide expansion et le nombre d’étudiants a plus que triplé 
aux cours des dix dernières années. Face à ces différents défis évolutifs et rudes, 
le secteur de l’enseignement supérieur se trouve dans une période de transition 
remplie d'incertitude.  
 
 
 
1.2.1. PRESENTATION DU CONTEXTE : CONTRAINTES ET DEFIS 

A RELEVER 
" La Tunisie n’a pas de meilleure ressource que son potentiel humain : ‘Le 
savoir, une ambition pour l’avenir’" (MESRST, 2003). Cette citation montre la 
place importante qu’accorde la Tunisie au développement de l’enseignement 
supérieur. L’enseignement supérieur en Tunisie est " une institution qui 
couronne l'ensemble de l'édifice éducatif dans un pays où le savoir et la culture 
sont des valeurs nationales depuis des siècles2 " (Banque mondiale, 1998, p.1).   
Le gouvernement tunisien est conscient du nouveau rôle que l'enseignement 
supérieur est appelé à jouer dans le développement économique et social de la 
Tunisie. En effet, il occupe une place centrale dans les préoccupations 
nationales :  

 la préparation du Xème plan consacre une place privilégiée à 
l'enseignement supérieur ; 

 plusieurs études et réformes on été mises en œuvres pour le 
développement de ce secteur ; 

 le budget alloué en faveur de l’enseignement supérieur est important 
(1,13 % du PIB en 1984 contre 1,38 % en 2002 et presque 2% en 
20063). 

En fait, diverses mesures ont été prises pour répondre à la forte croissance de ce 
secteur et aux besoins du monde de l'industrie et des affaires. En premier lieu, 
pour faire face aux flux des nouveaux bacheliers, le gouvernement a adopté une 
nouvelle carte universitaire permettant la multiplication des institutions 

                                                 
1 Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de la Technologie, Tunisie. 
2 L’université Ezzitouna (construite à l'an 734 après J.-C.), constituait le premier noyau de 
l'enseignement supérieur en Tunisie. Elle est la plus ancienne université arabe et musulmane 
(www.mes.tn/u_zitouna visité le 20 mars 2007). 
3 Selon le MESRST (2006) : Cette proportion est l’une des plus élevées dans le monde. 
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publiques d'enseignement supérieur et leur implantation dans les différentes 
régions du pays4. En même temps, différentes nouvelles filières de formation 
ont été créées dans les institutions existantes. De plus, des efforts importants ont 
été consentis pour ouvrir les horizons du retour et des formations continue et 
complémentaire, conforter progressivement l’apprentissage tout au long de la 
vie, rénover les formations doctorales tunisiennes et favoriser le retour des 
chercheurs tunisiens qui se trouvent à l'étranger.  
Toutefois, l’enseignement supérieur tunisien devra faire face au cours des 
prochaines décennies à trois enjeux majeurs lui permettant de préserver 
l’équilibre du système en terme d’accessibilité, de prestations de qualité et de la 
pérennisation de son financement (MESRST, 2003). 
 
1.2.2. UN CONTEXTE DE REFORMES MULTIPLES 
Les établissements publics d’enseignement supérieur tunisiens ont pris 
conscience de la nécessité de moderniser leurs méthodes de fonctionnement et 
de gestion, pour s’aligner sur les différentes transformations des universités du 
monde entier. En effet, la Tunisie est engagée, depuis la fin des années quatre 
vingt dix, dans un projet de réforme (MESRST, 2004) et de restructuration de 
l’enseignement supérieur, soutenu et financé en partie par un prêt de la Banque 
Mondiale.  
Le gouvernement tunisien s’est donné pour objectif de renforcer et d’appuyer les 
mesures projetées et entreprises dans le cadre du "Xème plan" pour ajuster la 
capacité d’accueil, améliorer la qualité et accroître l’efficacité et l’efficience des 
conditions de fonctionnement du système. Ceci a rendu nécessaire une 
adaptation voire un changement des pratiques managériales, pratiques qui, 
traditionnellement, étaient réduites à un contrôle de conformité entre les objectifs 
et les moyens. L'instauration d'une culture managériale basée sur les principes de 
décentralisation et d’évaluation ainsi que sur une pensée stratégique et d'objectifs 
fixés à l'avance est le chemin entrepris par la Tunisie pour faire de l'université un 
pôle de qualité, entreprenant, attractif et rayonnant sur son environnement.   
En fait, une des premières mesures réformatrices était la mise en place de la loi 
n°2000-67 du 17 juillet 2000 modifiant et complétant la loi n°89-70 du 28 juillet 
1989 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche scientifique en 
Tunisie. Cette réforme s’inscrit dans une optique de décentralisation et traduit 
une " volonté de consacrer l’autonomie de l’université considérée comme une 
composante organisationnelle essentielle permettant d’assurer la performance de 
l’enseignement supérieur de façon durable" (MESRST, 2004, p.1). Cette 
perspective avait pour but d’aboutir au renforcement du rôle de l’université et à 
l’élargissement de ses compétences à certaines attributions et fonctions jusqu'a 
lors assurées par le ministère dans les domaines suivants (MESRST,2004,2006 
a) : 

• La réorganisation structurelle porte sur la modification de la 
composition et des compétences du conseil de l’université et la création 
d’un comité scientifique et pédagogique à caractère consultatif. La loi 
prévoit également la création d’une commission des marchés à l'échelle 
de l’Université. 

                                                 
4 Durant les dix dernières années, le nombre d’établissements universitaires publics créés s’est élevé 
de 89 établissements en 1995 à 178 en 2005. 

 



• La gestion financière et comptable par l’attribution d’une allocation 
globale au titre de la gestion, de la formation et de la recherche. 

• L’assouplissement de procédures relatives à la répartition des ressources 
et dépenses inscrites aux budgets des établissements d’enseignement 
supérieur ; et à l’exonération de contrôle à priori pour certaines 
catégories de dépenses de gestion et d’équipements. 

• La gestion du personnel administratif, technique et ouvrier, l’entretien 
et la maintenance des équipements et des bâtiments mis à sa disposition. 

Il est certain que cette démarche de décentralisation au profit des universités 
favorise l’orientation vers la contractualisation des rapports, entre l’université et 
le Ministère. Mais, des mesures d’accompagnement pratiques sont toutefois 
nécessaires pour à la fois simplifier les procédures de contrôle et accroître 
effectivement la capacité de gestion des universités (BIRD5, 2005). 
Cette approche de décentralisation, qui a pour but de renforcer l’autonomie et de 
développer la capacité institutionnelle des établissements, suppose la mise en 
place de mécanismes d’évaluation appropriés. En ce sens, des mesures ont été 
adoptées à travers la création d’un comité national d’évaluation en 1995 et 
l’orientation depuis quelques années vers " une formule d’évaluation 
institutionnelle sur une base volontaire " (MESRST, 2006 a, p.7). L’évaluation 
des établissements peut être de deux types : l’évaluation interne, qui se base sur 
un certain nombre de critères de performance6, et l’évaluation externe effectuée 
par une équipe de deux ou trois évaluateurs mandatés par le comité national 
d'évaluation. Toutefois, la participation et l’implication des établissements 
restent à des degrés divers et ébauchent sur la rédaction d’un rapport. Mais, 
certains établissements comme les facultés de médecine et quelques écoles 
d’ingénieurs7 ont pris l’initiative de réaliser une évaluation externe dans le cadre 
d’organismes spécialisés. Il est vrai que les mesures entreprises ont instauré une 
culture d’évaluation, mais on est encore loin d’avoir des pratiques d’évaluation 
proprement dites. En fait, les résultats des évaluations montrent, dans la plus part 
des cas, que les établissements d'enseignement supérieur ont fourni une masse 
importante d'informations mais, elle est, non ou mal interprétée.    
Une autre nouveauté énoncée par le décret n° 1182-2001 du 22 mai 2001, est que 
les universités et les établissements qui en dépendent peuvent par voie 
contractuelle assurer des prestations de service à titre onéreux. Les modalités 
d’utilisation de ces revenus sont fixées par le même décret.  
Dans ce contexte, une autre opportunité majeure de changement s’est ouverte 
avec la révision de la loi organique du budget qui a été opérée en mai 2004. 
Celle-ci introduit la mise en place d’un mode de management, celui de la gestion 
par objectifs, qui se base sur la possibilité d'affecter les ressources selon des 
programmes et missions. Cette mesure réformatrice vise d’une part à rationaliser 

                                                 
5 Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement, Région Moyen-Orient Afrique 
du Nord. 
6 Les critères de performance sont les suivants : le rendement interne et externe, l’innovation 
pédagogique et la formation pédagogique des enseignants, la production scientifique et le partenariat 
avec l’environnement, le secteur privé et l’étranger. 
7 En 2004, dans le cadre du Projet Tempus, le CNE a réalisé pour la première fois une opération 
d’évaluation externe qui a concerné quatre établissements. 
 

 



l’affectation des charges et des moyens et d’autre part à responsabiliser les 
établissements sur leur gestion et leurs résultats (MESRST, 2006 a, p.9). 
La gestion par objectifs suppose dans un premier temps la fixation et 
l'établissement des objectifs et des indicateurs associés. Cette étape est suivie 
d'une phase de budgétisation et d’élaboration de budgets programmes. Ce budget 
programme permet d'introduire un changement comportemental dans 
l’élaboration des demandes de crédits : "Ainsi, tout crédit demandé doit 
concourir à la poursuite d’un objectif donné dans le cadre d’un programme. Sa 
formulation sur une période triennale permet d’avoir une vision plus claire entre 
les objectifs poursuivis et les moyens mis en œuvre" (MESRST a, 2006) 
Ceci rend nécessaire d'élaborer une nouvelle nomenclature budgétaire selon les 
objectifs et un cadre de dépenses à moyen terme. Ce dernier répond à la nécessité 
de faire le lien entre le besoin de discipline budgétaire macroéconomique et les 
programmes de dépenses des ministères (BIRD, 2005, p.4).  
De plus, il est à noter que l’introduction de la notion de programmes exige aussi 
l’élaboration de critères de performances et la mise en place de mécanismes 
appropriés d’évaluation (MESRST, 2006 a, p.9). 
 Le MESRST (2006 a, p.9) a déjà parcouru plusieurs étapes : 
- Elaboration d’un guide méthodologique comprenant une nomenclature des 
objectifs, une liste d’indicateurs de performances et une ébauche de cadre 
institutionnel ; 
- L’élaboration d’un CDMT à l’échelle du Ministère dans le cadre du Projet 
d’Appui à la Modernisation de l’Enseignement Supérieur lié à un don de l’Union 
Européenne. Une étude est en cours de préparation afin d’élaborer un CDMT à 
l’échelle des universités ;  
- Le lancement d’une expérience pilote à l’Université de Sfax.  
Les universités tunisiennes ont aussi pris conscience de la nécessité d’innover 
leurs structures technologiques et organisationnelles ainsi que leurs pratiques 
pédagogiques. Parmi les mesures entreprises dans ce sens, notons la perspective 
de transformation du système universitaire en " LMD " (Ben Dhia, 2004, 
Bourqia, 2004) et le programme d’appui à la qualité pour la période 2006-2011 
(MESRST, 2006 b, Ben Dhia, 2007). Outre l'amélioration de l'aspect 
pédagogique, ce programme a aussi comme objectif de développer la capacité de 
gestion des établissements d’enseignement supérieur. 
  
2. VERS L'ARTICULATION DES PROCESSUS BUDGETAIRE, 
STRATEGIQUE ET ORGANISATIONNEL  
Toutes les réformes budgétaires du secteur public d'enseignement supérieur, à 
travers le monde, ont pour objectif d'introduire la souplesse dans le processus de 
budgétisation afin d'améliorer le processus de gestion et d'allocation des deniers 
publics pour une meilleure efficacité. Elles supposent une évolution et un 
passage d'une logique de moyens à une logique de résultats. Mais, pour 
permettre ce passage, des efforts d'intégration et d'articulation au niveau 
organisationnel et stratégique sont nécessaires.  
 
2.1. REFORMES BUDGETAIRES EN COURS : ENJEUX 
ORGANISATIONNELS ET STRATEGIQUES 
Nombreux de pays ont engagé des réformes budgétaires visant à rendre plus 
efficace la gestion des dépenses publiques. Parmi les objectifs visés par ces 

 



réformes notons : l’accroissement de la transparence des processus de décision 
en matière de finances publiques, l’établissement des liens entre les objectifs de 
politiques économiques poursuivis et les dépenses publiques prévues et réalisées, 
et la responsabilisation des gestionnaires des budgets publics et des fournisseurs 
de services publics dans la réalisation des politiques souhaitées (Levoyer 2003). 
Ces réformes se fondent sur une conception du  budget comme moteur de 
changement (Trosa, 2000). D’une part, le changement de logique de la 
budgétisation vient remédier à l'ancien processus budgétaire qui constituait une 
contrainte pour le développement des initiatives de modernisation et 
d’innovation. D’autre part, on se base sur le budget pour construire des 
indicateurs de résultats. 
Plusieurs réformes mettent ainsi l'accent sur la décentralisation et la 
responsabilisation des différents niveaux hiérarchiques. Cette responsabilisation 
entraîne une plus grande autonomie mais aussi une culture de transparence et de 
reddition des comptes accrue. La signification de l’autonomie est une question 
complexe qui ne peut être séparée du thème parallèle de la transparence (Mauch 
et Sabloff, 1995 cité par Thomas, 1998). D'où le dilemme autonomie/contrôle. 
Nous nous interrogeons sur le rôle que pourront jouer les règles de la 
comptabilité publique et le budget dans la résolution de ce dilemme.   
Les procédures budgétaires tunisiennes, qui sont proches de celles de la France, 
se caractérisent par une programmation et une gestion des dépenses publiques 
par nature. Le suivi du budget est avant tout un contrôle des engagements et de la 
régularité de la dépense dont l’objectif est de dépenser tout le budget sans le 
dépasser. En décrivant les modes de contrôle possibles dans les services publics, 
S. Mesple-Somps et M. Raffinot (2003) soulignent que "lorsque le contrôle est 
trop strict, les fonds ne sont pas décaissés ; et lorsqu’on veut accélérer le 
processus pour ne pas laisser des fonds inutilisés, les risques de gaspillage sont 
très grands –même si les conditions formelles sont respectées".  Les auteurs 
ajoutent que les procédures budgétaires ainsi conçues, comportent des lacunes 
telles que l’absence de visibilité à moyen terme et l’absence d’analyse des 
résultats obtenus.  
De plus, les règles et les procédures de la comptabilité publique traditionnelle 
sont rigides, bureaucratiques, émises par l'autorité supérieure (l'Etat), strictement 
codifiées et tendant à fixer les activités des acteurs du secteur public. Le rôle 
joué par la comptabilité publique et le budget était un rôle de régulation de 
contrôle qui s'oppose à une régulation autonome. Cette dernière suppose que les 
acteurs se fixent eux-mêmes un certain nombre de règles permettant d'orienter 
leurs actions collectives.  
L'évolution actuelle de la démarche budgétaire vers une logique de résultats et 
d'outcomes conduit à l'octroi aux établissements publics d'une enveloppe 
budgétaire globale pour accomplir un programme prédéfini, plutôt que leur 
donner un budget détaillé par lignes budgétaires et rubriques. Cette évolution 
accompagnée par des efforts de décentralisation et de redevabilité ne constitue-t-
elle pas un glissement partiel vers une logique de régulation autonome ? 
D'une façon générale, le processus de régulation8 au sein d'une organisation est 
complexe : il combine différentes sources, différents niveaux (hiérarchiques...) et 

                                                 
8 Nous entendons par processus de régulation le processus de formation et de maintien des règles au 
sein d'une organisation (Thomas, 2003).   

 



domaines (méthodes de travail, la promotion, les salaires mais aussi l'adoption 
d'une technique nouvelle...). 
Comprendre comment se combinent ces différentes régulations au sein de 
l'université constitue un facteur de succès pour une conduite du changement. 
E.Reynaud et J.D.Reynaud (1994) préconisent que la combinaison des ces 
régulations aboutit toujours, à quelques degrés près, à un compromis qui est la 
régulation conjointe. C.Thomas (2003) précise qu'il existe une régulation 
conjointe effective lorsqu'il y a jonction ou conjonction des régulations, c'est-à-
dire lorsqu'elles se complètent ou se renforcent mutuellement. La nouvelle 
démarche budgétaire axée sur les résultats pourra-t-elle créer ce compromis ? Si 
oui, dans quelle limite le pourra t-elle ?  
La démarche budgétaire basée sur les résultats permet de laisser plus de marge 
de manœuvre au responsable pour élaborer des plans d’action, des prévisions 
d’activité, de coûts et de résultats. Elle suppose l’expression d’objectifs sur la 
base de discussion et de dialogue dans un but de maîtrise des performances. Le 
suivi du processus budgétaire est un suivi des coûts, des activités et des 
performances en introduisant un dialogue de gestion, d’information et de 
réactions rapides (Demeestère, 2005). Ainsi, de nos jours, on parle de plus en 
plus de pilotage des services publics plutôt que de contrôle (Solle, 2001; 
Naulleau, 2003 ; Bouchardy et Darreon, 2006) ce qui entraîne un glissement 
sémantique de la notion de contrôle à celle de pilotage voir de sur-pilotage 
(Emery et Giauque, 2005). Mais, une réforme budgétaire suffit-t-elle pour 
réaliser les objectifs et les résultats attendus et améliorer les performances ?   
Pour C. Rochet (2005) "la transition vers un pilotage par les résultats requiert 
une double transformation : au niveau institutionnel, pour définir de nouvelles 
règles du jeu (le GPRA aux États-Unis, la Loi sur l’administration publique au 
Québec et la LOLF en France) et au niveau organisationnel pour les implanter". 
L’auteur ajoute qu’il s’agit là de deux disciplines différentes qui font appel à des 
bases informationnelles, conceptuelles et décisionnelles différentes et que dans le 
cas de la LOLF française il s’agit d’atteindre deux cibles avec une seule flèche, 
cela n’est possible qu’à une condition : aligner la première cible, celle de la 
gestion, sur la seconde cible, la stratégie, qui permet de structurer le système de 
pilotage.  
 
2.2. LA STRATEGIE : MOTEUR DE MODERNISATION DES 
METHODES TRADITIONNELLES DE GESTION PUBLIQUE  
Il est devenu donc nécessaire d’aller bien au delà des exigences de ce processus 
budgétaire pour dresser de véritables plans stratégiques à long terme embrassant 
toute la démarche dans sa complexité (Barzelay et Campbell, 2003). Ces auteurs 
considèrent que la planification budgétaire ne peut être bénéfique que si elle se 
fixe pour objectif de réduire le fossé entre la gestion budgétaire annuelle et la 
planification stratégique pluriannuelle. Un processus de planification stratégique 
doit être ainsi articulé au processus budgétaire. 
L’approche stratégique semble constituer l’une des composantes les plus 
récentes et les plus prometteuses du processus de modernisation des méthodes 
traditionnelles de gestion publique y compris les universités (Favoreu, 1997 et 

                                                                                                              
  

 



2001, Thomas, 2007). En effet, C. Favoreu (2001, p.3) postule que "l’approche 
stratégique se révèle d’autant plus pertinente que les réformes administratives et 
institutionnelles de ces dernières années, à travers les mouvements de 
déconcentration et de décentralisation, ont conféré aux différents échelons 
administratifs des marges de manœuvres considérables dans ce domaine". 
L'auteur ajoute que la planification stratégique en milieu public peut permettre de 
rationaliser la prise de décision et d’assurer une continuité et une intentionnalité 
aux processus de changement. 
Bernier (1998) plaide lui aussi pour l’approche stratégique. Il postule que la 
planification stratégique dans les organisations publiques sert d’un côté, à 
améliorer la légitimité de ces organisations dans leur environnement étatique, ou 
de l’autre, à cimenter leur culture organisationnelle. La planification stratégique 
contient de nombreux éléments qui réfèrent au nouveau management public : 
définir la mission de l’organisation, préciser la culture, mobiliser et 
responsabiliser les employés, améliorer la capacité d’adaptation au changement 
et assurer la qualité des services à la clientèle. Toutefois, Bernier (1998) souligne 
que l’utilité de la planification stratégique n’est pas de produire des plans 
stratégiques, puisque ces plans sont rarement mis en œuvre dans leur totalité à 
cause d’un changement de direction ou d’élus. Cela ne veut pas dire que les 
efforts de rationalisation des organisations publiques par des démarches telles 
que la planification stratégique  sont faits en vain. Au contraire, la planification 
peut permettre d’insuffler un sens commun de la mission aux membres d’une 
organisation. Ce n’est pas le plan rédigé pour répondre au besoin de transparence 
qui importe dans les organisations du secteur public, mais la version évolutive 
non écrite partagée par les membres d’une organisation.  
 
2.3. VERS UNE PENSEE STRATEGIQUE : L’EXPERIENCE DE 
L’UNIVERSITE DE SFAX  
Pour comprendre ce qui se passe sur le terrain nous avons choisi comme champ 
d'investigation : l'Université de Sfax. Ce choix est justifié par le fait que le 
ministère de l'enseignement supérieur a choisi l'université de Sfax comme site 
pilote pour l'application de la gestion par objectifs (GPO) depuis 2004.  
L'université de Sfax comprend 16 établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche pluridisciplinaires (médecine, multimédia, gestion, commerce, gestion 
industrielle, ingénierie, HEC, santé, sciences, lettres, droit, beaux arts, 
musique…). Tous ces établissements sont sous la tutelle de la présidence de 
l'université (le rectorat). 
Différents projets innovateurs (Evaluation des établissements d'enseignement 
supérieur, GPO, CDMT, PAQ,...) sont proposés principalement par la banque 
internationale pour la reconstruction et le développement en vue d'accorder des 
crédits aux établissements publics. Malheureusement ces réformes n'émanent pas 
de l'initiative des organisations elles-mêmes. Chose très importante pour la 
réussite de ces projets. Mais elles sont fortement sensibilisées de leur intérêt en 
particulier la direction générale de l'université (président de l'université, 
secrétaire général, et les responsables de la présidence…).   
Cette banque n'accordera de crédits qu’à condition que le service public adopte 
un BPO (budget par objectif) qui découle d'une gestion par objectifs. La GPO 
consiste à allouer le budget sur la base d'objectifs fixés à l'avance. Il fallait ainsi 
déterminer une stratégie de développement de l'université, et un plan d'action 

 



pour l'université et les établissements y afférents. Le tout est présenté dans le 
projet de l'université.  
Nous sommes intervenus dans la première étape de formulation de la vision 
stratégique de l'université, ce qui nous a permis de faire des observations directes 
sur le terrain. Cela nous a permis de créer un espace où règne l'esprit d'équipe et 
la confiance mutuelle.  
De l'analyse des documents fournis par l'université et les discours des 
responsables de l'université (en particulier le président et le secrétaire général de 
l'université) nous déduisons que des prémisses d'une pensée stratégique ont 
commencé en 2004, date du début du projet GPO. Une phase de compréhension 
des ambitions, des objectifs du projet était nécessaire pour une réussite 
potentielle.  
En Novembre 2006, l'université est entrée dans une nouvelle étape : celle de la 
formulation de sa vision stratégique couronnant les efforts fournies depuis 2004 
dans ce domaine. La conception de la stratégie émane, à la fois, d'une volonté 
interne dans l'université et d'un souhait (ou exigence) externe national et 
international. Nous qualifions ce type de formation de stratégie hybride ou mixte, 
essayant d'intégrer les exigences et attentes externes avec les ressources et 
compétences internes disponibles dans l'université.  
Ceci peut se comprendre par deux raisons. La première réside dans le fait que la 
démarche suivie constitue une première expérience de formulation de sa 
stratégie. Le fait de considérer l'université comme une organisation du service 
public soumise à des lois publiques contraignantes constitue la deuxième raison 
de ce choix.    
Dans sa démarche stratégique l’université de Sfax a choisi, pour les prochaines 
trois années, quatre axes d’évolution et de développement : les deux premiers 
liés directement à la raison d'être de l'université, sont l'amélioration de la qualité 
de l'offre de formation et le développement de la recherche. Le troisième axe est 
l'amélioration de la qualité des processus de support et de gestion. Le quatrième, 
l'amélioration de la qualité de l'évaluation interne et externe, montre bien 
l'intention de l'université de passer d'une culture de contrôle à une culture de 
pilotage voire de transparence et de redevabilté. Nous pouvons remarquer aussi, 
que l'utilisation des termes "amélioration de la qualité" pour les différents axes 
proposés exprime le souci de qualité qu'a l'université afin de satisfaire les 
attentes de ses parties prenantes. Parties prenantes qui exigent de plus en plus un 
service de qualité. L'ouverture sur son environnement et l'enracinement d'une 
culture entrepreneuriale marquent aussi la stratégie adoptée par l'université de 
Sfax. Cela montre la conscience de l'université de s'intégrer dans son 
environnement social et économique afin d'y répondre et de co-évoluer 
ensemble.       
Pour pouvoir avancer dans sa démarche de réforme, il faudrait que le lien entre 
les politiques, les actions à entreprendre, les moyens mis en oeuvre et les 
résultats à atteindre soit précisé par l'université. Une articulation entre le 
processus stratégique, budgétaire et organisationnel reste ainsi à un stade 
embryonnaire et des efforts dans ce sens doivent être entreprises. En fait, 
actuellement, nous constatons qu’il ne s’agit pas d’une véritable articulation 
entre les processus budgétaire, stratégique et organisationnel. Il s’agit plutôt, 
d’une tentative d’association des processus budgétaire et stratégique, et d’une 

 



adaptation du processus organisationnel pour une meilleure interaction entre les 
deux premiers processus.  
D’un point de vue stratégique, l’enjeu principal est que le projet des réformes ait 
du sens et ne soit pas la simple addition des activités des opérateurs qui le 
composent. Une cohérence entre le stratégique et l'opérationnel est vitale pour un 
meilleur partage de sens. Le processus d'élaboration de la vision stratégique doit 
être collectif et impliquer les hauts dirigeants et les opérateurs du terrain afin de 
construire une vision stratégique partagée et opérationnelle qui sera acceptée et 
légitime par tous les acteurs de l'université. Faute de quoi, les objectifs 
stratégiques restent lettre morte parce que non partagés par le terrain 
(Charpentier et Grandjean, 1998).  
Le succès de ce processus dépend aussi des qualités personnelles du leader et de 
son implication personnelle. Nous remarquons qu'à l'université de Sfax cette 
condition est présente et un fort engagement de la direction existe à l'échelle du 
rectorat permettant de créer un espace stimulant, apprenant et constructif. 
Toutefois, des efforts de mobilisation de la direction au niveau des 
établissements de l'université (les managers intermédiaires) restent à 
entreprendre.  
"La réalisation d'un projet est toujours à la fois le produit d'une intention et de 
phénomènes incontrôlés. Une des fonctions du management stratégique consiste 
donc à combiner efficacement les changements souhaités avec ceux que l'on n'a 
pas voulus, les transformations délibérées avec les évolutions du contexte" 
(Kœnig, 1996, p.33). Une démarche stratégique articulée avec le processus 
budgétaire et organisationnel semble être primordiale pour l'accomplissement de 
cette fonction, permettant ainsi une conciliation entre une logique individuelle et 
une logique collective, et atténuer la résistance au changement. Le contrôle de 
gestion ne favorise-t-il pas une telle articulation en créant des synergies entre les 
différents processus?   
 
CONCLUSION  
Plusieurs raisons techniques, organisationnelles et d’adhésion des parties 
prenantes, poussent de plus en plus les établissements universitaires publics à 
s’orienter vers des logiques de résultats et de performance. Ces logiques 
remettent en cause les pratiques actuelles dans ces établissements telles que les 
pratiques de comptabilité publique, de budgétisation, de contrôle, de 
communication, de pilotage et de gestion (GRH, gestion de changement,…). 
Toutefois, les théoriciens et les gestionnaires prennent conscience de plus en plus  
du risque de transposition des méthodes et pratiques du secteur privé que ce soit 
pour la planification stratégique, ou le processus budgétaire. Ils préconisent qu’il 
faut tenir compte à la fois des spécificités du secteur public, de ces 
établissements, mais aussi de la culture administrative et nationale du pays en 
question. Le processus d’intégration et de développement d’une logique de 
résultats et de performance dans les établissements universitaires publics 
tunisiens est complexe et sera forcement long. En fait, actuellement à travers 
l’exemple étudié, nous constatons qu’il ne s’agit pas d’une véritable articulation 
entre les processus budgétaire, stratégique et organisationnel. Il s’agit plutôt, 
d’une tentative d’association des processus budgétaire et stratégique, et d’une 
adaptation du processus organisationnel pour une meilleure interaction entre les 
deux premiers processus.  

 



Certes, la démarche entreprise est sur la bonne voie, car elle repose non 
seulement sur le processus budgétaire et le processus de planification stratégique, 
mais aussi sur d’autres dimensions et niveaux de l’organisation (décentralisation, 
autonomie....). Mais, malgré les efforts considérables déjà entrepris et les 
diverses mesures déjà mises en place, les autorités et l’ensemble du personnel 
devront surmonter plusieurs autres défis et faire face à plusieurs autres 
contraintes et difficultés en particulier d'ordre comportemental et sociologique. 
Actuellement, il s’agit de réfléchir à une manière pour simplifier, regrouper, 
intégrer et articuler les différentes réformes en cours. Il faut aussi penser à mettre 
en place plusieurs pratiques de gestion de ressources humaines pour 
accompagner le changement et développer des logiques d’innovation délibérée. 
Mais, il est surtout primordial de veiller à ce que l’université, dans une logique 
de marché, ne devienne pas une «enclave sans aucune responsabilité sociale » 
(Hazelkorn, 2004). Le contrôle de gestion d'aujourd'hui (appelé aussi le pilotage 
stratégique de la performance) ne permet-il pas d'apporter des aides dans ce 
sens? Si oui, faut-il construire des dispositifs de contrôle de gestion spécifiques 
aux établissements universitaires publics ou, s’agit-il de faire une simple 
transposition des méthodes et pratiques du secteur privé ? Faut-il recruter des 
contrôleurs de gestion ou s’agit-il de former les gestionnaires dans ces 
établissements ? Nous sommes au début d’une réflexion et de changements de 
pratiques, peut être de changement organisationnel, ce qui ouvre plus de 
questions que de réponses.  
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